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M.  ROBÉCOURT, 

Député  du  Département  de  la  Somme  , 

Set  R la  question  de  savoir  si  le  Corps  législatif 
a le  droit  de  prononcer  V amnistie  des  crimes 
commis  sur  les  territoires  d' AviQ:non  et  du 

O 

Comtat  Vénaissin  ^ depuis  le  23  septembre  2792. 


Messieurs, 


De  grands  crimes  ont  été  commis  à Avignon 
les  16  et  17  octobre  dernier.  • 

, Les  articles  XII  et  XIII  du  projet  de  décret  qui 
vous  a été  présenté  au  nom  des  comités  des  pé- 
titions et  de  surveillance  , contenoient  des  dispo- 
sitions relatives  à la  poursuite  de  ces  crimes. 
Ee. 
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On  a trouvé  plus  simple  de  proposer  Famnistie. 
On  a prétendu  que  le  decret  de  réunion  d’Avlg’ion 
et  du  Comtat  Vénalssin  à la  France  , du  14  sep- 
tembre 1791^  n’ayant  été  promulgué  à Avigrion 
que  le  8 novembre  , nous  n’ayions  pas  le  droit 
de  poursuivre  la  punition  des  délits  antérieurs 
à cette  époque  , ou  qu’en  tout  cas , ces  délits  dé- 
voient être  compris  dans  Famnistie  du  i3  sep- 
tembre, qui  a été  étendue  aux  territoires  d’Avignon 
et  du  Comtat  , par  Farticle  XXVII  du  décret  du 
2.3  septembre. 

Pour  combattre  ces  deux  propositions  , il  suf- 
fira de  poser  quelques  principes  , et  de  fixer  les 
dates  des  événemens. 

Les  Avignonois  , avant  leur  réunion  à la  France, 
ëtoient  soumis  à des  lois:  en  adoptant  notre  cons- 
tituiion  , ils  n’ont  fait  qu’embrasser  un  système 
de  gouvernement  plus  convenable  à la  dignité  de 
l’iiomme  , plus  Favorable  à la  liberté  ; mais  ils  n’ont 
point  mis  pour  condition  de  cette  association  , 
l’impunité  de  tous  les  crimes  commis  précédem- 
ment sur  leur  territoire  ^ ils  n’ont  point  demandé 
la  grâce  des  scélérats  qui  ont  égorgé  leurs  ^ères, 
leurs  femmes,  leurs  enfans.  Les  lois  de  leur  pays, 
comme  les  nôtres , comme  celles  de  toutes  les 
nations  policées  , punissoient  les  assassinats.  Les 
meurtriers  détenus  dans  les  prisons  d’Avignon  ne 
pouYoieiit  donc  être  affranchis  de  la  peine  du& 
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à leurs  crimes  , par  cela  seul  , qu’ils  devcnoient 
Français.  C’en  est  assez  j je  crois  , sur  ce  point. 

J’examine  l’application  que  l’on  veut  faire  de 
l’amnistie  du  i3  septembre  aux  délits  commis  à 
Avignon  les  i6  et  17  octobre  suivant. 

Ici  il  suffira  de  rapprocher  les  dates. 

L’amnistie  prononcée  par  l’Assemblée  consti- 
tuante est  du  i3  septembre.  Un  décret  du  33  du 
même  mois  l’a  étendue  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Vénaissin. 

Les  crimes  auxquels  on  veut  appliquer  l’amnis- 
tie sont  des  16  et  17  octobre  suivant. 

,Or  il  est  de  la  nature  de  l’amnistie  de  ne  jamais 
être  applicable  qu’aux  délits  commis  antérieure- 
inent  à sa  date.  ^ 

Donc  les  crimes  commis  à Avignon  dans  le  mois 
d’octobre,  ne  peuvent  être  compris  dans  une  am- 
nistie prononcée  le  la  septembre  précédent,  à 
moins  que  l’on  ne  veuille  aller  jusqu’à  dire  que 
l’amnistie  est  le  pardon  des  crimes  passés  , pré-  ’ 
sens  et  à venir,  et  qu’elle  donne  un  droit  légitime 
de  voler  , de  piller  , d’assassiner  impunément  de- 
puis sa  date  jusqu’à  sa  promulgation. 

Le  caractère  propre  à la  loi  d’amnistie  est  de 
ne  Frapper  que  sur  le  passé,  comme  le  caractère 
des  autres  lois  est  de  n’obiiger  lés  citoyens  que 
pour  l’avenir. 

Vouloir  faire  porter  l’amnistie  du  1 3 septembre 

Az 
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1791  sur  des  crimes  commis  plus  d’un  mois  après, 
c’est  proclamer  une  nouvelle  amnistie. 

Le  genre  de  crimes  commis  à Avignon  doit  vous 
faire  repousser  toute  idée  d’amnistie  j et  d’ailleurs, 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  la  prononcer. 

Faut-ii  , Messieurs  , que  je  rappelle  à votre  mé- 
moire cette  séance  douloureuse  où  la  voix  du  se- 
crétaire chargé  de  vous  lire  les  procès  - verbaux 
d’Avignon  , qui  renfermoient  le  détail  des  forfaits 
inouisdont  cette  ville  malheqreuse  avoit  été  souil- 
lée , s’éteignit  sous  les  sanglots  ? Je  ne  veux  point, 
faire  renaître  à la  vue  de  cette  glacière  où  fu- 
rent précipités  les  cadavres  de  soixante  citoyens, 
hommes,  femmes,  enfans,  officiers  municipaux, 
qui  reposoient  dans  les  prisons  sous  la  protection 
directe  de  la  justice  , le  profond  sentiment  d’hor- 
reur dont  vos  âmes  furent  pénétrées. 

Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ait  osé  penser  alors 
que  l’amnistie  du  i3  septembre  pût  effacer  de  tels 
crimes. 

Nous  ne  le  pensiohs  pas  non  plus  , lorsque , le 
26  novembre  dernier, nous  avons  créé  un  tribunal 
à Avignon  pour  accélérer  la  poursuite  des  crimes 
qui  y ont  été  commis  depuis  le  2.3  septembre. 

La  loi  d’amnistie  existoit  cependant  ; les  crimes 
ëtoient  conuu;5:  personne  n’a  songé  à en  faire  le 
rapprochement. 

Au  surplus,  il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de 
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prononcer  ramnîstîe  ; et  c’est  la  Constitution  a la 
main,  que  j’établis  cotte  proposition. 

D’abord  on  ne  disconviendra  point  que  1 amnis- 
tie ne  soit  l’exercice  d’un  droit  de  souveraineté, 
et  que  le  principe  de  toute  souveraineté  résidé 
essentiebement  dans  la  Nation  5 que  nul,  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n en 
émane  expressément. 

On  conviendra  que  la  séparation  des  pouvoirs 
est  la  base  de  toute  constitution  libre  5 que  la 
Nation  , de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs  , les 
exerce  par  délégation , et  que  chaque  corps  cons- 
titué ne  peut  exercer  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
délégués. 

Ce  sont  là  les  premiers  élémens  de  la  Consti- 
tution. 

J’y  vois  , au  titre  III  , la  séparation  et  la  dé- 
légation des  pouvoirs  publics  aux  diverses  au- 
torités constituées. 

Je  n’y  vois  nulle  part  que  la  Nation , seul  vé- 
ritable souverain,  ait  délégué  au  Corps  législatif 
le  droit  de  faire  grâce. 

J’y  trouve  au  contraire  la  preuve  que  le  peuple 
s’est  expressément  réservé  l’exercice  de  ce  droit 
de  souveraineté  , dans  l’institution  de  l’accusation 
et  du  jugement  par  jurés. 

Cette  précieuse  institution  , qui  met  dans  la 
main  du  peuple  le  droit  de  yie  et  de  mort,  prin- 
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cipal  de  la  souveraineté  , semble  avoir 

été  placée  dans  la  Constitution  ,,  pour  en  consacrer, 
pour  en  conserver  rinaltérable  principe. 

Le  (^orps  législatif  usurperoit  donc  les  droits 
du  souverain  , si  / hors  les  cas  prévus  par  la  Cons- 
titution , il  se  mêloit  de  la  poursuite  et  du  juge- 
ment des  crimes. 

De  ces  principes  je  tire  deux  conséquences  : 
îa  première  , que  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
porter  un  décret  d’amnistie  sur  les  délits  commis 
à Avignon  depuis  le  23  septembre  5 la  seconde, 
que  les  Avighonois  ayant  adopté  notre  consiitu- 
tion  , dont  le  chapitre  V porte  , article  IX  , qu’en 
matière  criminelle  , nul  citoyen  ne  peut  être  jjfgé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés  , n ous 
devons  faire  juger  par  des  jurés  les  prévenus 
des  crimes  commis  à Ajignon  dans  le  mois 
d’octobre. 

Ce  n’est  pas  une  Commission  composée  de  juges 
étrangers  aux  Avignonois  , de  juges  qu’ils  n’ont 
point  élus  , qni  doit  prononcer  sur  cette  impor- 
tante affaire.  Il  est  naturel  qu’ils  profitent  du  bé- 
néiiee  de  l’institution  des  jurés  , et  que  la  justice  , 
guidée  par  ia/aison  et  l’humanité  , condamne  ou 
absolve  les  accusés. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les 
articles  XII  et  XIII  du  projet  des  comités.  Je  la 
demande  également  sur  les  articles  XIV  et  XV , 
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comme  inutiles  5 et  je  propose  d’y  substituer  les 
articles  suivan  : 

« Le  tribunal  provisoire  établi  à Avignon  par 
53  le  décret  du  26  novembre  dernier,  cessera  toutes 
>3  poursuites  contre  les  auteurs  des  crimes  et  dé- 
» lits  commis  sur  le  territoire  d’Avignon , depuis 
>3  le  2^  septembre  1791. 

» La  poursuite  de  ces  crimes  se  fera  conformé- 
>»  ment  à la  loi  portant  institution  des  jurés. 

33  Le  greffier  du  tribunal  provisoire  d’Avignon 
» remettra  au  directeur  du  juré  d’accusation  , 
33  aussitôt  après  sa  nomination  , toutes  les  pièces 
3*  du  procès-criminel  instruit  en  ce  tribunal , pour 
servir  de  renseigneniens  au  directeur  du  juré. 
>3  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  , sous 
3»  trois  jours,  à l’Assemblée  nationale , de  l’état 
33  actuel  de  la  procédure  instruite  au  tribunal 
33  provisoire  d’Avignon,  pour  la  punition  des  délits 
3»  commis  depuis  le  23  septembre  dernier. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


